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[ FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS ]

CONVENTION SUR LE TRANSFEREMENT DES PERSONNES CONDAM-
NEES ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RItPUBLIQUE DU PARA-
GUAY ET LE GOUVERNEMENT DE LA RItPUBLIQUE FRANQAISE

Le Gouvemement de la R~publique du Paraguay et

Le Gouvernement de la R~publique franqaise

Dsireux de faciliter la r~insertion sociale des condamn~s en leur permettant de purger
leur peine dans le pays dont ils sont ressortissants,

Sont convenus des dispositions suivantes :

Article ler. Champ d'application

1. Les Parties s'engagent A s'accorder mutuellement dans les conditions pr~vues par la
pr~sente Convention la coop&ration la plus large possible en mati~re de transf~rement de
personnes condamn~es.

2. Une personne condamn~e sur le territoire de l'une des Parties peut, conformment
aux dispositions de la pr6sente Convention, 8tre transf~r6e vers le territoire de l'autre Partie
pour y purger ]a peine qui lui a 6t6 inflig~e. A cette fin, elle peut exprimer, soit aupr~s de
l'Etat de condamnation, soit aupr~s de l'Etat d'ex~cution, le souhait d'8tre transferee en vertu
de la pr~sente Convention.

3. Le transf~rement peut aussi tre demand6 soit par I'Etat de condamnation, soit par
l'Etat d'excution.

Article 2. Definitions

Aux fins de la pr~sente Convention, l'expression :

1. « Jugement >> d~signe une dcision de justice definitive prononqant une condamna-
tion ;

2. o Condamnation > d~signe toute peine ou mesure privative de libert6 prononc~e par
un juge pour une dur~e d~termin~e, en raison d'une infraction p~nale ;

3. < Condamn > d~signe la personne qui, dans l'Etat de condamnation, execute une
peine ou une mesure privative de libert6 ;

4. « Etat de condamnation >> d~signe FEtat oii a W condamn~e la personne qui peut 8tre
transferee ou qui l'a dj W ;

5. o Etat d'ex~cution >> d~signe l'Etat vers lequel le condamn6 peut etre transf&6 ou la
d6jA 6t6 afin d'y subir sa condamnation.

Article 3. Conditions de transftrement

1. La pr~sente Convention s'applique selon les conditions suivantes:
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a) La personne condamn6e est ressortissante de l'Etat d'ex6cution ;

b) Le jugement est d6finitif et il nexiste pas d'autres proc6dures pendantes dans l'Etat
de condamnation ;

c) La dur6e de la condamnation que le condamn6 a encore A subir est au moins de six
mois A la date de r6ception de la demande de transfbrement, sauf raison exceptionnelle ;

d) Le condamn6 ou son repr6sentant 16gal, lorsque lune ou rautre des Parties lestime
n6cessaire compte tenu de son age ou de son 6tat physique ou mental, consent au transf~re-
ment ;

e) Les actes ou omissions qui ont donn6 lieu A la condamnation constituent une infrac-
tion p6nale au regard du droit de l'Etat d'ex6cution ou devraient en constituer une s'ils sur-
venaient sur son territoire ;

f) L'Etat de condamnation et l'Etat d'ex6cution font express6ment connaitre leur accord
sur le transfert.

2. Le transf~rement peut tre refus6:

a) Si l'Etat de condamnation considre qu'il porte atteinte A sa souverainet6, a sa s6cu-
rit6 ou A son ordre public,

b) Si le condamn6 ne s'est pas acquitt6 des sommes, frais, dommages-int6r~ts, amendes
ou condamnations p6cuniaires de toute nature qui lui sont impos6s par le juge.

Article 4. Autorits centrales

Les Parties d6signent comme autorit6s centrales charg6es d'exercer les fonctions pr6-
vues dans la pr6sente Convention, pour la R6publique du Paraguay, le Ministre de la Jus-
tice et du Travail et pour la R6publique franqaise, le Ministre de la Justice.

Article 5. Obligation defournir des informations

1. Tout condamn6 auquel la pr6sente Convention peut s'appliquer doit Etre inform6 par
les Etats de condamnation ou d'ex6cution de la teneur de la pr6sente Convention, ainsi que
des cons6quences juridiques qui d6coulent du transf~rement.

2. Si le condamn6 a exprim6 aupr~s de l'Etat de condamnation le souhait d'8tre trans-
f6r6 en vertu de la pr6sente Convention, cet Etat doit en informer l'Etat d'ex6cution le plus
t6t possible, ds que le jugement est devenu d6finitif.

3. Les informations doivent comprendre :

a) Le nom, la date et le lieu de naissance du condamn6;

b) Le cas &ch6ant, son adresse dans l'Etat d'ex~cution;

c) Un expos6 des faits ayant entrain6 ]a condamnation;

d) La nature, ]a dur6e et la date du d6but de la condamnation ; et

e) Les dispositions p6nales en vigueur.
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4. Si le condamn6 a exprim6 aupr~s de lEtat d'ex6cution le souhait d'8tre transf6r6 en
vertu de la pr6sente Convention, lEtat de condamnation communique A cet Etat, sur sa de-
mande, les informations vis6es au paragraphe 3 du pr6sent article.

5. Le condamn6 doit 8tre inform6 par 6crit de toute d6marche entreprise par lEtat
d'ex6cution ou l'Etat de condamnation en application des paragraphes pr6c~dents, ainsi que
de toute d6cision prise par l'un des Etats au sujet d'une demande de transf~rement.

Article 6. Demandes et r~ponses

1. Les demandes de transf~rement et les r6ponses doivent tre formul6es par 6crit et
adress6es aux autorit~s centrales d6sign6es dans la pr6sente Convention.

2. L'Etat requis doit informer l'Etat requ6rant dans les plus brefs d6lais de sa d6cision
d'accepter ou de refuser le transf~rement demand6.

Article 7. Pices 6 l'appui

1. L'Etat d'ex6cution doit, sur demande de l'Etat de condamnation, fournir A ce dernier:

a) Un document ou une d6claration indiquant que le condamn6 est ressortissant de cet
Etat ;

b) Une copie des dispositions 16gales de lEtat d'ex&cution desquelles il r6sulte que les
actes ou omissions qui ont donn6 lieu A ]a condamnation dans lEtat de condamnation con-
stituent une infraction p6nale au regard du droit de l'Etat d'ex6cution, ou en constitueraient
une s'ils survenaient sur son territoire ;

c) Une d6claration relative aux effets pour la personne condamn6e de toute loi ou de
tout r~glement concernant sa d6tention dans 'Etat d'ex6cution, apr~s son transf~rement, et
pr&cisant notamment les effets de l'article 10, paragraphe 3, sur le transf~rement de ladite
personne.

2. Si un transf~rement est demand&, l'Etat de condamnation devra fournir A l'Etat d'ex&
cution les documents suivants, Ai moins que lun ou l'autre des deux Etats ait d6jA indiqu&
qu'il n'&tait pas d'accord avec le transfrrement :

a) Une copie certifi~e conforme dujugement d6finitifet des dispositions 16gales appli-
qu6es ;

b) L'indication de la dur6e de la condamnation d6jA accomplie, y compris les
renseignements concernant toute d6tention provisoire ou autres circonstances relatives A
l'ex~cution de la condamnation ;

c) Une d6claration comportant le consentement au transf~rement de la personne con-
damn~e ; et

d) Chaque fois qu'il y aura lieu, tout rapport m6dical ou social sur le condamn6, toute
information sur son traitement dans l'Etat de condamnation et toute recommandation pour
la suite de son traitement dans lEtat d'ex~cution.

3. L'Etat de condamnation et lEtat d'ex~cution peuvent, l'un ou lautre, demander A re-
cevoir Fun quelconque des documents ou declarations vises aux paragraphes 1 et 2 ci-des-
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sus, avant de faire une demande de transf~rement ou de prendre la d6cision d'accepter ou
de refuser le transf~rement.

Article 8. Frais

Les frais occasionn6s par I'application de ia pr~sente Convention sont A la charge de

l'Etat d'ex~cution, a l'exception des frais engag6s exclusivement sur le territoire de l'Etat de

condamnation. Toutefois, l'Etat d'ex~cution peut demander le paiement de la totalit& ou
d'une partie des frais de transfrrement par la personne condamn6e.

Article 9. Remise

La remise du condamn6 par les autorit~s de l'Etat de condamnation A celles de l'Etat

d'ex~cution s'effectue A l'endroit dont les Parties sont convenues.

Article 10. Excution de la peine

1. Le condamn6 continuera A purger dans l'Etat d'ex~cution la peine ou la mesure priv-

ative de libert6 inflig~e dans l'Etat de condamnation, conform6ment A l'ordre juridique de
i'Etat d'ex6cution.

2. L'Etat d'ex~cution est i6 par la nature juridique et la dur~e de la sanction telles

qu'elles r6sultent de la condamnation.

3. Toutefois, si ]a nature ou la dur~e de cette sanction sont incompatibles avec la Ig-

islation de l'Etat d'ex~cution, ou si la 16gislation de cet Etat lexige, 'Etat d'ex~cution peut,
par d6cision judiciaire ou administrative, adapter cette sanction A la peine ou mesure pr6vue
par sa propre loi pour des infractions de m~me nature. Cette peine ou mesure correspond
autant que possible, quant A sa nature, A celle inflig6e par la condamnation A executer. Elle
ne peut aggraver, par sa nature ou sa dur6e, la sanction prononc6e par l'Etat de condamna-

tion, ni exc6der le maximum pr6vu par la loi de l'Etat d'ex~cution.

Article I. Grdce, amnistie, commutation et r~vision dujugement

Chacune des Parties peut accorder la grace, lamnistie ou la commutation de la peine
conform~ment A sa Constitution ou ses autres r~gles juridiques.

Seul l'Etat de condamnation peut connaitre du recours ou de I'action en r6vision.

Article 12. Non bis in idem

Le condamn&, lorsqu'ii est transf6r& pour 'ex~cution d'une peine ou d'une mesure priv-
ative de libert6 conform6ment A la pr~sente Convention, ne peut Etre poursuivi ou condam-

n& dans l'Etat d'ex6cution pour les mmes faits que ceux qui ont donn6 lieu A la peine ou
mesure privative de libert& inflig6e par I'Etat de condamnation.
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Article 13. Cessation de 1'ex~cution

L'Etat d'ex~cution doit mettre fin A l'ex~cution de la condamnation d~s qu'il a &6 in-
form par l'Etat de condamnation de toute decision ou mesure qui a pour effet d'enlever A
la condamnation son caract&re ex&cutoire.

Article 14. Informations concernant l'excution

L'Etat d'ex6cution fournira des informations A l'Etat de condamnation concemant 1'ex6-
cution de la condamnation :

a) Lorsqu'il consid~re termin~e 'ex&cution de la condamnation;

b) Si le condamn6 s'6vade avant que l'ex~cution de la condamnation ne soit termin~e;
ou

c) Si lEtat de condamnation lui demande un rapport special.

Article 15. Transit

Si lune ou l'autre des Parties conclut avec un Etat tiers des conventions pour le trans-
f~rement de personnes condamn~es, l'autre Partie doit faciliter le transit sur son territoire
des personnes condamn~es transferees en vertu de telles conventions.

Toutefois, elle peut refuser d'accorder le transit si la personne condamn~e est lun de
ses ressortissants ou si l'infraction qui a donn6 lieu A ]a condamnation ne constitue pas une
infraction au regard de sa l6gislation.

La Partie ayant 1intention de r~aliser ce transfurement devra pr~alablement le notifier
Sl'autre Partie.

Article 16. Langues

La demande et les documents s'y rapportant envoy~s par lun des Etats en application
de la pr~sente Convention sont dispenses des formalit6s de lgalisation et sont remis dans
la langue de l'Etat qui les envoie, accompagn~s de leur traduction dans la langue de l'Etat
qui les reqoit.

Article 17. Application dans le temps

La pr~sente Convention sera applicable A l'ex~cution des condamnations prononc~es
soit avant, soit apr~s son entree en vigueur.

Article 18. Dispositions finales

1. Chaque Partie contractante notifiera A l'autre aussit6t que possible, par 6crit, par la
voie diplomatique, laccomplissement des procedures requises par sa Constitution pour
l'entr~e en vigueur de la pr~sente Convention.
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Cette Convention entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me mois suivant la date
de la demi~re de ces notifications.

2. La Convention restera en vigueur pendant six mois A compter de ]a date A laquelle
l'une des Parties notifiera par 6crit A l'autre Partie, par la voie diplomatique, son intention
d'y mettre fin.

En foi de quoi, les soussign~s, dfiment autoris~s A cet effet par leur Gouvernement re-
spectif, ont sign6 la pr~sente Convention.

Fait A Assomption, le 16 mars 1997, en double exemplaire en langues espagnole et
franqaise, les deux textes faisant &galement foi.

Pour le Gouvernement de la R~publique du Paraguay:

RUBEN MELGAREJO LANZONI
Ministre des Relations Ext~rieures

Pour le Gouvernement de la R~publique fran~aise:

MICHEL BARNIER
Ministre d&l&gu6 aux Affaires Europ~ennes
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO SOBRE TRASLADO DE PERSONAS CONDENADAS
ENTRE

EL GOBIERNO DE LA REPUBLICA DEL PARAGUAY
Y EL GOBIERNO DE LA REP(IBLICA FRANCESA

El Gobierno de la Repdblica del Paraguay y el Gobierno de la Republica Francesa.

Deseando facilitar Ia reinserci6n social de las personas condenadas. permiti6ndoseles
qua cumplan sus condonas en el pais del cual son nacionales.

Han decidido adoptar las disposiciones siguientes:

ARTICULO 1
AMBITO DE APLICACION

1. Las Partes se comprometen, en las condiciones previstas por el presente
Convenio. a prestarse mutuamente la ms amplia cooperaci6n posible en materia
de traslado de personas condenadas.

2. Una persona condenada on el territorio de una de las Partes podra, con arreglo
a lo dispuesto an of presente Convenio, set trasladada al territorio de la otra Parte
para cumplir la condena quo seole haya impuesto. Con tal fin, podrf expresar,
at Estado do condena o bien al Estado de cumplimiento, su deseo do qua seoe
traslade on virtud del presente Convenio.

3. El traslado podr, tarmbi~n set solicitado po ol Estado de condena o por el Estado
de cumplimiento.

ARTICULO 2
DEFINICIONES

A los ofectos del prosente Convenio, se entionde por:

1. "SENTENCIA". un fallo definitive pronunciado por un 6rgano judicial qua impone
una condona;

2. "CONDENA", cualquier pena o medida privativa de libertad dictada por un 6rgano
judicial, con una duraci6n determinada, por Ia comisi6n de un delito;

3. "CONDENADO", a una persona a quien, en el Estado do condena, le haya sido
impuesta una pena o medida privativa de libertad;

4. "ESTADO DE CONDENA", al Estado que haya impuesto una condona y del cual
el condenado podri set trasladado o lo ha side ya;

5. "ESTADO DE CUMPLIMIENTO", al Estado al cual el condenado podra set
trasladado o Io ha sido ya, con el fin do cumplir su condona.

ARTICULO 3
CONDICIONES PARA EL TRASLADO

1. El presente Convenio se aplicard segtin las siguientes condiciones:
a. Quo el condenado sea nacional del Estado de cumplimiento;
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b. Que a sentencia sea definitiva y que no existan otros procesos pendientes
en el Estado de condena;

c. Que la duraci6n de la condena que quedo par cumplirse en el momento de
recibir Ia solicitud sea par Io menos de seis meses, salvo razones
excepcionales;

d. Que el condenado, o su representante legal, si uno de los dos Estados to
considera necesario, par raz6n de su edad o de su estado fisico o mental,
consienta el traslado;

e. Que los actos u omisiones que hayan dado lugar a a condena constituyan
tambidn un delito en ta legislaci6n del Estado de cumplimiento, o lo
constituyeran si se cometiesen en su territorio;

f. Que et Estado de condena y el Estado de cumplimiento manifiesten
expresamente su acuerdo con el traslado.

2. El traslado podi ser rechazado:

a) Si el estpdo de condena considera que el traslado atente contra su
soberania, su seguridad o su orden p6blico;

bi Si el condenado no hubiera pagado las sumas, gastos, o multas o perjuicios,
multas, condenas pecuniarids de cualquier indole que le hayan sido
impuestos en la'sentencia.

ARTICULO 4
AUTORIDADES CENTRALES

Las Partes designan a las Autoridades Centrales, encargadas de dar
cumplimiento a las disposiciones del presente Convenio, par la Replblica del
Paraguay, al Ministerio de Justicia y Trabajo; y par Ia Repiblica Francesa, al
Ministerio de Justicia.

ARTICULO 5
OBLIGACI6N DE FACILITAR INFORMACIONES

1. Cualquier condenado a quien puede aplicarse este Convenio deber6 ser informado
par los Estados de condena o de cumplimiento del tenor del presente Convenio,
asi coma de las consecuencias juridicas que deriven del traslado.

2. Si el condenado hubiese expresado al Estado de condena su deseo de ser
trasladado en virtud del presente Convenio. dicho Estada deberb informer de ella
al Estado de cumplimiento, a to breveded posible, despu6s que Ia sentencia sea
firme.

3. Las informaciones comprender~n:

a. El nombre y apellido, el lugar y Ia fecha do nacimiento del condenado;
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b. En su caso, su direcci6n en el Estado de cumplimiento;

c . Una exposici6n de los hechos que hayan originado Ia condena;

d. La naturaleza, Ia duraci6n y ta fecha del inicio de Ia condena;

e. Las disposiciones penales vigentes.

4. Si el condenado hubiera expresado at Estado de cumplimiento su deseo de ser
trasladado, en virtud del presente Convenio, el Estado de condena comunicarA
a aquel Estado, a petici6n de parte, las informaciones a que se refiere el Inciso
3 del presente Articulo.

5. El condenado deber6 ser informado par escrito acerca de cualquier gesti6n
emprendida par cl Estado de cumplimiento a el Estado de condena, en aplicaci6n
de los Incisos precedentes. asf coma de cualquier decisi6n dispuesta par uno de
los Estados respecto a una solicitud de traslado.

ARTICULO 6
PETICIONES Y RESPUESTAS

1. Las solicitudes de traslado y las respuestas se formularin par escrito y so
dirigirhn a las Autoridades Centrales designadas en el presente Convenio.

2. El Estado requerido informari al Estado requirente, en of m~s breve plaza, su
decisi6n de aceptar iWrechazar el traslado solicitado.

ARTICULO 7
DOCUMENTACI6N JUSTIFICATIVA

1. El Estado de cumplimiento, a peticibn del Estado do condena, proporcionari a

este ultimo:

a. Un documento a una declaraci6n qua indique que el condenado es nacional

de dicho Estado;

b. Una copia de las disposiciones legales pertinentes del Estedo de
cumplimiento de las qua resulten que los actos u omisiones que hayan dado
lugar a la condona en el Estado de condena, constituyan un delito en Ia
legislaci6n del Estado de cumplimiento, a Io constituirlan si sa cometieran

en su territorio;

c. Una declaraci6n concerniente a las consecuencias. pars el condenado, de
cualquier ley a reglamento relativos a su detenci6n en el Estado de
cumplimiento, despuds de su traslado, precisando especificamente los
efectos del Articulo 10, Inciso 3, sabre el traslado del mismo.

2. Si se solicitara el traslado, el Estado de condena deber- proporcionar al Estado
de cumplimiento los documentos siguientes, a menos qua uno u otro de los
Estados hayan indicado su desacuerdo con el traslado:



Volume 2209, 1-39270

a. Una copia autenticada de Ia sentencia ejecutoriada y de las disposiciones
legales aplicadas;

b. La indicacion de la duraci6n de la condena ya cumplida, incluyendo Ia
informaci6n referente a cualquier detencion preventiva u otras circunstancias
relatives at cumplimiento de Ia condena;

C. Una declaraci6n en )a que canste el consentimiento del condenado pare su
traslado; y

d. Cuando proceda, cualquier informe medico o social acerca del condenado,
toda Ia informaci6n sobre su tratamiento en el Estado de condena y
cualquier recomendaci6n relativa a continuidad de su tratamiento en el
Estado de cumplimiento.

3. El Estado de condena y el Estado de cumplimiento podrfn solicitar que se les
proporcionen cualesquiera de los documentos o declaraciones a que se refieren
los Incisos 1 y 2 del presente Articulo, antes de solicitar un traslado, o de tomar
Ia decisi6n de acepter o de rechazar el traslado.

ARTICULO 8
GASTOS

Los gastos ocasionados por la aplicaci6n del presente Convenio estarin a
cargo del Estado do cumplimiento, a excepci6n de los gastos contrados
exclusivamente en el teritorio del Estado de condena. Sin embargo. el Estado de
cumplimiento puede solicitar at condenado el pago de Ia totalidad o de una parte de
los gastos de traslado.

ARTICULO 9
ENTREGA

La entrega del condenado por las autoridades del Estado de condena a las
del Estado de cumplimiento se efecutari en el sitio convenido por las Partes.

ARTICULO 10
EJECUCION DE LA PENA

1. El condenado continuard purgando en el Estado do cumplimiento Ia pena o [a
medida privativa de [iberted infligidas en el Estado de condone, conforme al orden
juridico del Estado de cumplimiento.

2. El Estado de cumplimiento estara vinculado por Ia naturaleza jurfdica y Ia duracibn
de la sanci6n tal como ellas resulten de Ia condena.

3. Sin embargo, si lo naturaleza o te duraci6n de esta sanci6n son incompatibles con
Ia legislacion del Estado de cumplimiento, o si la legislaci6n de este Estado Io
exigiera, el Estado de cumplimiento podr6, por decisi6n judicial o administrativa,
adapter esta sanci6n a la pena o medida prevista por su propia legislaci6n pare
los delitos de Ia misma naturaleza.
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Esta pena a medida corresponderd, en Ia medida de lo posible, en cuanto a su
naturaleza, a Ia infligida par la condena a ser ejecutada. Ella no podrh agravar
par su naturaleza a duraci6n, la sanci6n pronunciada par of Estado de condena.
ni exceder el mfximo previsto par Ia legislaci6n del Estado de cumplimiento.

ARTICULO 11
INDULTO, AMNISTiA, CONMUTACION Y REVISION DE SENTENCIA

Cada uno de los Estados podrA conceder el indulto, la amnista a [a
conmutaci6n de Ia pena conforme a su Constituci6n a sus otras normas juridicas.

S6lo el Estado de condena podrA conocer del recurso a de (a acci6n do
revisi6n.

ARTICULO 12
NON BIS IN IDEM

El condenado, cuando sea trasladado para [a ejecuci6n de una pena a medida
privativa de liberjad conforms con el presente Convenio no podri ser procesado ni
condenado en el Estado de cumplimlento par los mismos hechos que motivaron la
pena a medida pyivativa de libertad infligidas par el Estado de condena.

ARTICULO 13
SUSPENSION DE LA EJECUCI6N

i

El Estado de dimplimiento deberi poner fin a Ia ejecuc!6n do Ia condena on
el momento que sea informado par el E stado de condena de toda decisi6n a medida
qua tonga par efecto cancelar ci car~cter ejecutorlo de Ia condena.

ARTICULO 14
INFORMACIONES CONCERNIENTES A LA EJECUCI6N

El Estado de cumplimiento deberA suministrar al Estado do condena todas
las informaciones concernientes al cumplimiento de Ia condena:

a) Cuando considere torminada Ia ejecuci6n do la condena;

b) Si el condenado so evadiera antes del tdrmino da la ejecuci6n do Ia condana, a

G) Si el Eatado do condena le solicitara un informe especial.

ARTICULO 15
TRANSITO

Si cualquiera de las Estados celebrara un Convenio de trasiado do personas
condenadas con un tercer Estado, el otro deberi colaborar facilitando el transito par
su torritorio, de las personas condenadas, en virtud del presents Convenio. Sin
embargo, podrh rechazar el trinsito si el condenado fuera uno do sus nacionales a
si of delito qua hubiese sido motivo de Ia condena no estuviere previsto en su
legislaci6n.
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El Estado que tenga intenci6n de efeciuar tal traslado debard dar aviso previo
del mismo al otro Estado.

ARTICULO 16
IDIOMAS

La soticitud y los documentos quo se entreguen por cualquiera de los
Estados en aplcaci6n del presente Convenjo serbn eximidos de las formalidades de
la legafizaci6n y remitidos en el idioma del Estado que los envia y acomparrlados de
Ia correspondiente traducci6n at idioma del Estado quo los recibe.

ARTICULO 17
APLICACION

El presente Convenio se aplicari al cumplimiento de condenas dictadas ya
sea antes o despuds de su entrada an vigor.

ARTICULO 18
DISPOSICIONES FINALES

1. Cada Estado notificara at otro Estado, a la brevedad posible, por escrito, por via
diplomftica,.que se han cumplido los requisitos exigidos por su Constituci6n pare
la entrada en vigor del presente Convenio.

Este Convenio entrari on vigencia el primer dia del segundo mos siguiente a la
fecha de la (1ltima notificaci6n.

2. El Convenio permanecerb en vigo"r duranto seis moses, a partir de [a fecha de
notificaci6n escrita por uno de los Estados al otto, por via dtplomitica, de su
intenci6n de terminarlo.

Hecho en Asunci6n, a los diecisis dies del mes do marzo del afio mil novecientos
noventa y siete, en doble original, en los idiomas espafiol y franc6s, siendo ambos
textos igualmento vbtidos.

POR EL GOBIERNO DE LA
REPUBLICA DEL PARAGUAY

nUBoEN MELAREJO LANZONI
Ministro de Relaciones Exteriores

POR EL GOBIERNO DE J,
REPUBLCFRANCE 7

MICHEL BARNIER
Ministro delegado do Relaciones Europeas
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION ON THE TRANSFER OF SENTENCED PERSONS BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF PARAGUAY AND THE
GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC

The Government of the Republic of Paraguay and the Government of the French Re-
public,

Desiring to facilitate the reintegration of sentences persons into society by enabling
them to serve their sentence in the country of which they are nationals,

Have agreed as follows:

Article 1. Scope

1. The Parties undertake to afford each other the widest measure of cooperation in
respect of the transfer of sentenced persons in accordance with the provisions of this Con-
vention.

2. A person sentenced in the territory of one Party may be transferred to the territory
of the other Party, in accordance with the provisions of this Convention, in order to serve
the sentence imposed on him or her. To that end, such persons may express their interest to
the sentencing State or to the administering State in being transferred under this Conven-
tion.

3. Transfer may also be requested by either the sentencing State or the administering
State.

Article 2. Definitions

For the purposes of this Convention:

1. "Judgement" means a final decision of a court imposing a sentence;
2. "Sentence" means any punishment or measure involving deprivation of liberty or-

dered by a court for a definite period of time on account of a criminal offence;

3. "Sentenced person" means the person who, in the sentencing State, is serving a
sentence or subject to a measure involving deprivation of liberty;

4. "Sentencing State" means the State in which the sentence was imposed on the per-
son who may be, or has been, transferred;

5. "Administering State" means the State to which the sentenced person may be, or
has been, transferred in order to serve his or her sentence.

Article 3. Conditions for transfer

1. This Convention shall apply under the following conditions:

(a) The sentenced person is a national of the administering State;
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(b) The judgement is final and there are no other procedures pending in the sentenc-
ing State;

(c) The sentenced person still has at least six months of the sentence to serve at the
time of receipt of the request for transfer, unless exceptional circumstances require other-
wise;

(d) The sentenced person or his or her legal representative consents to the transfer;
where one of the two Parties considers it necessary in view of that person's age or physical
or mental condition;

(e) The acts or omissions on account of which the sentence has been imposed consti-
tute a criminal offence according to the law of the administering State or would constitute
a criminal offence if committed in its territory;

(f) The sentencing and administering States expressly announce their agreement on
the transfer.

2. Transfer may be refused:

(a) If the administering State considers that it impairs its sovereignty, security or pub-
lic policy;

(b) If the sentenced person has not paid any sums, costs, damages, fines or other pe-
cuniary penalties of any kind imposed upon him by the court.

Article 4. Central authorities

The Parties shall appoint as central authorities responsible for performing the functions
provided for in this Convention, in the case of the Republic of Paraguay, the Ministry of
Justice and Labour, and, in the case of the French Republic, the Ministry of Justice.

Article 5. Obligation to furnish information

1. Any sentenced person to whom this Convention may apply shall be informed by
the sentencing or administering State of the substance of this Convention and of the legal
consequences ensuing from the transfer.

2. If the sentenced person has expressed an interest to the sentencing State in being
transferred under this Convention, that State shall so inform the administering State as soon
as practicable after the judgement becomes final.

3. The information shall include:

(a) The name, date and place of birth of the sentenced person;

(b) That person's address, if any, in the administering State;

(c) A statement of the facts upon which the sentence was based;

(d) The nature, duration and date of commencement of the sentence;

(e) The penal provisions in force.

4. If the sentenced person has expressed to the administering State an interest in being
transferred under this Convention, the sentencing State shall, on request, communicate to
the former State the information referred to in paragraph 3 above.
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5. The sentenced person shall be informed, in writing, of any action taken by the ad-
ministering State or by the sentencing State under the preceding paragraphs, as well as of
any decision taken by either State on a request for transfer.

Article 6. Requests and replies

1. Requests for transfer and replies shall be made in writing and addressed to the cen-
tral authorities designated in this Convention.

2. The requested State shall promptly inform the requesting State of its decision
whether or not to agree to the requested transfer.

Article 7. Supporting documents

1. The administering State, if requested by the sentencing State, shall furnish it with:

(a) A document or statement indicating that the sentenced person is a national of that
State;

(b) A copy of the relevant law of the administering State which provides that the acts
or omissions on account of which the sentence has been imposed in the sentencing State
constitute a criminal offence according to the law of the administering State, or would con-
stitute a criminal offence if committed in its territory;

(c) A statement concerning the effects on the sentenced person of any law or regula-
tion concerning that person's detention in the administering State after transfer and speci-
fying in particular the effects of article 10, paragraph 3, on such transfer.

2. If a transfer is requested, the sentencing State shall provide the following docu-
ments to the administering State, unless either State has already indicated that it does not
agree to the transfer:

(a) A certified copy of the final judgement and the law on which it is based;
(b) A statement indicating how much of the sentence has already been served, includ-

ing information on any pre-trial detention or other circumstances relating to the enforce-
ment of the sentence;

(c) A declaration containing the consent to the transfer; and

(d) Whenever appropriate, any medical or social reports on the sentenced person, in-
formation about that person's treatment in the sentencing State, and any recommendation
for further treatment in the administering State.

3. Either State may ask to be provided with any of the documents or statements re-
ferred to in paragraphs 1 or 2 above before making a request for transfer or taking a decision
on whether or not to agree to the transfer.

Article 8. Costs

Any costs incurred in the application of this Convention shall be borne by the admin-
istering State, except costs incurred exclusively in the territory of the sentencing State.
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However, the administering State may request the sentenced person to pay all or part of the
transfer costs.

Article 9. Transfer

The transfer of the sentenced person by the authorities of the sentencing State to those
of the administering State shall be carried out at a place agreed upon by the Parties.

Article 10. Administration of sentences

I. The sentenced person shall continue to serve in the administering State the sen-
tence or measure involving deprivation of liberty imposed in the sentencing State in accor-
dance with the legal order of the administering State.

2. The administering State shall be bound by the legal nature and duration of the sen-
tence as determined by the sentencing State.

3. If, however, this sentence is by its nature or duration incompatible with the law of
the administering State, or its law so requires, that State may, by a court or administrative
order, adapt the sanction to the punishment or measure prescribed by its own law for a sim-
ilar offence. As to its nature, the punishment or measure shall, as far as possible, correspond
with that imposed by the sentence to be enforced. It shall not aggravate, by its nature or du-
ration, the sanction imposed in the sentencing State nor exceed the maximum prescribed by
the law of the administering State.

Article 11. Pardon, amnesty, commutation and review ofjudgement

Each Party may grant pardon, amnesty or commutation of the sentence in accordance
with its Constitution or other laws.

The sentencing State alone may entertain an application or action for review.

Article 12. Non bis in idem

When a sentenced person is transferred to serve a sentence or measure involving dep-
rivation of liberty in accordance with this Convention, that person may not be prosecuted
or sentenced in the administering State for the acts upon which the sentence or measure in-
volving deprivation of liberty imposed by the sentencing State was based.

Article 13. Termination of enforcement

The administering State shall terminate enforcement of the sentence as soon as it is in-
formed by the sentencing State of any decision or measure as a result of which the sentence
ceases to be enforceable.
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Article 14. Information on enforcement

The administering State shall provide information to the sentencing State concerning
the enforcement of the sentence:

(a) When it considers enforcement of the sentence to have been completed;

(b) If the sentenced person has escaped from custody before enforcement of the sen-
tence has been completed; or

(c) If the sentencing State requests a special report.

Article 15. Transit

If either Party concludes with a third State conventions for the transfer of sentenced
persons, the other Party shall facilitate the transfer through its territory of sentenced persons
transferred pursuant to such conventions.

However, a Party may refuse to grant transit if the sentenced person is one of its na-
tionals or if the offence for which the sentence was imposed is not an offence under its own
law.

The Party intending to carry out this transfer shall notify the other Party in advance.

Article 16. Languages

The request and related documents sent by one of the States in accordance with this
Convention shall be exempt from certification formalities and shall be furnished in the lan-
guage of the sending State, accompanied by a translation into the language of the receiving
State.

Article 17. Temporal application

This Convention shall be applicable to the enforcement of sentences imposed either
before or after its entry into force.

Article 18. Final provisions

1. Each of the contracting Parties shall notify the other as soon as possible, in writing,
through the diplomatic channel, of the completion of the procedures required by its Consti-
tution for the entry into force of this Convention.

This Convention shall enter into force on the first day of the second month following
the date of the last of these notifications.

2. The Convention shall remain in force for six months following the date on which
one of the Parties notifies the other Party, in writing, through the diplomatic channel, of its
intention to terminate it.

In witness whereof the undersigned, being duly authorized thereto by their respective
Governments, have signed this Convention.
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DONE at Asunci6n on 16 March 1997 in duplicate in the Spanish and French languag-
es, both texts being equally authentic.

For the Government of the Republic of Paraguay

RUBEN MELGAREJO LANZONI
Minister for Foreign Affairs

For the Government of the French Republic

MICHEL BARNIER

Minister Delegate for European Affairs




